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Type Gestionnaire Description de la SUP Type de l'acte et 
n° Date de l'acte 

A4 Direction Départementale de 
l'Agriculture et de la Forêt 

Passage des engins d'entretien le long 
des cours d'eau : Lavezon 

Arrêté préfectoral  22/05/1969 

AC1 Direction régionale de l’environnement Eglise St-Jean-Baptiste (MC) Arrêté 12/02/1971 

AS1 Agence régionale de l’environnement Protection du captage d’eau potable Arrêté préfectoral 10/06/2002 

EL2 
PM1 

Direction départementale des 
territoires 

Plan de Prévention des Risques 
d’inondation 

Arrêté préfectoral  
n° 07-2018-02-27-004 27/02/2018 

EL3 Service de la Navigation Rhône-
Saoône 

Halage et marchepied le long du Rhône Non renseigné   

PT2 Direction Télécommunications du 
Réseau National 

Zone de dégagement hertzien   

T1 

SNCF Immobilier  
Direction territorial Sud Est 
Campus  Incoly 
116 cours Lafayette  
69003 LYON 

Ligne SNCF  Non renseigné   

T5 Direction régionale de l’aviation civile 
– Centre-Est 

Plan des servitudes aéronautiques  Arrêté ministériel 19 août 1967  
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NOTICE EXPLICATIVE SERVITUDE T1 
de la loi du 15 juillet 1845  
sur la police des chemins de fer 

 
 
Le présent document a pour objet, d’une part, de définir les principales servitudes s’imposant aux propriétaires 
riverains du Chemin de Fer qui se proposent d’édifier des constructions à usage d’habitation, industriel ou 
commercial et, d’autre part, d’attirer l’attention des constructeurs sur la question des prospects susceptibles 
d’affecter le domaine ferroviaire. 
 
 

 
 
 
 

1 / SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER 
 
L’article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines 
de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements de la grande voirie et qui concerne 
notamment : 
 

- l’alignement, 
- l’écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés. 

 
D’autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances 
à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
 
De plus, en application du décret -loi du 30 novembre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité aux abords 
des passages à niveau. 
 
Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 
 
 
 
Selon l’article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 
 
a) Voie en plate-forme sans fossé : 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre  
du bord du rail extérieur (figure 1). 
 
 
 
 

 
 
 

SNCF IMMOBILIER 

Direction Immobilière Territoriale Sud Est 
Campus INCITY - 116, cours Lafayette 69003 Lyon 
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b) voie en plate-forme avec fossé : 
 
Le bord extérieur du fossé (figure 2) 
 
 
 
 
c) voie en remblai : 
 
L’arête inférieure du talus de remblai (figure 3) 
 
 
 ou 
 
 
le bord extérieur du fossé si cette voie 
en comporte un (figure 4) 
 
 
 
 
 
d) voie en déblai : 
 
L’arête supérieure du talus de déblai (figure 5) 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas d’une voie posée à flan de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 
7). 
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Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le pied, et, 
en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d’apport de 
terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement prochain de nouvelles voies. 
 
En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 
 
Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer n’ouvrent pas droit à indemnité. 
 
Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus – dont les conditions 
d’application vont être maintenant précisées – les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se 
conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et 
l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 
 
 
 
1 - ALIGNEMENT 
 
L’alignement est la procédure par laquelle l’administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 
 
Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établir une clôture, doit 
demander l’alignement. Cette obligation s’impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement 
dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de 
gares, avenues d’accès, etc. 
 
L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l’intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d’élever des constructions, 
d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations. 
 
L’alignement ne donne pas droit aux riverains du chemin de fer les droits qu’il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 
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2 - ECOULEMENT DES EAUX 
 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu’eaux pluviales, de source ou 
d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 
D’autres part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs 
fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, par contre il leur est interdit de déverser leurs 
eaux usées dans les dépendances du chemin de fer. 
 
 
 
3 - PLANTATIONS 

 
a) arbres à hautes tiges : aucune plantation d’arbres à haute tige ne peut être faite à moins de six mètres de 

la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à deux mètres de la limite 
réelle par autorisation préfectorale (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
b) haies vives : Elles ne peuvent être plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines : une distance de 

deux mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cette distance jusqu’à 0,50 m de la limite réelle (figure 11). 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 - CONSTRUCTIONS 
 
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d’être prévues dans les Plans Locaux d’Urbanisme 
(P.L.U.) ou dans les cartes communales pour les communes dépourvues de P.L.U., aucune construction autre 
qu’un mur de clôture, ne peut être établie à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. (Figure 
12) 
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Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, 
les constructions doivent être établies en retrait de cette limite dans le cas où celle-ci serait située à moins de 
deux mètres de la limite légale. 
 
Cette servitude de reculement ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu’il 
s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d’une 
nouvelle voie. 
 
Par ailleurs, il est rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d’édifier, sans 
l’autorisation de la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application 
des dispositions d’urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire (cf. 2

ème
 partie 

ci-après). 

 
5 - EXCAVATIONS 
 
Aucune excavation ne peut être édifiée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de 
plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai, 
mesurée à partir du pied de talus (figure 13). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Est à considérer comme dangereux pour le chemin de fer, une excavation dont le fond de fouille entamerait un 
talus fictif dont la crête serait située à 1,50 m du rail le plus proche et ayant une inclinaison de 45° par rapport 
à la verticale, lorsque le terrain naturel a un coefficient de frottement

(1)
 supérieur à 1 (figure 13bis) et une 

inclinaison de 60° par rapport à la verticale lorsque le terrain naturel, peu stable, a un coefficient de frottement 
inférieur à 1 (figure 13ter). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
6 - CARRIERES 
 

 

 

  

(1)
 coefficient de frottement 

 
sable fin et sec  0,60 
sable très fin  0,65 
terre meuble très sèche  0,81 
terre ordinaire bien sèche 1,07 
terre ordinaire humectée 1,38 
terre forte très compacte 1,43 
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Sont considérés comme carrières les gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et de 
viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, de matériaux d’amendement pour la culture des terres et 
d’autres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. 
 
L’exploitation d’une carrière doit être déclarée au Maire qui transmet la déclaration au Préfet. Elle est soumise 
à la réglementation édictée par le décret 56.838 du 16 août 1956 portant code minier, et aux décrets pris en 
application de l’article 107 de ce code. 
 
Lors de l’exploitation à ciel ouvert, les bords de fouilles ou excavations sont établies et tenues à une distance 
horizontale de 10 mètres au moins des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou privés, des routes 
ou chemins, cours d’eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, etc. L’exploitation de la masse est arrêtée, 
à compter des bords de la fouille, à une distance horizontale réglée à un mètre pour chaque mètre d’épaisseur 
des terres de recouvrement, s’il s’agit d’une masse solide (figure 14) ou à un mètre pour chaque mètre de 
profondeur totale de fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de recouvrement 
(figure 15). 

 
Figure 14    Figure 15 

 
L’exploitation d’une carrière souterraine ne peut être poursuivie que jusqu’à une distance horizontale de 10 
mètres des bâtiments et constructions quelconques, des routes et des chemins, etc. Cette distance est 
augmentée d’un mètre pour chaque mètre de hauteur de l’excavation (figure 16). 

 
Figure 16 

 
Si l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert ou d’une carrière souterraine à proximité du chemin de fer a pour 
effet de compromettre la solidité de la voie, la SNCF conserve la possibilité d’intervenir pour faire modifier les 
conditions de cette exploitation ou faire rapporter l’arrêté préfectoral qui l’a autorisée. Il appartient au chef de 
district d’alerter ses supérieurs et au Directeur d’Etablissement d’intervenir auprès du Préfet. 
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6 – DEPOTS  
 
 
Dépôts de matières inflammables :  
 
Les dépôts de matières inflammables ne peuvent être établis à moins de 20 mètres de la limite légale du chemin 
de fer (figure 17).  
 
 

 
 
 
 
Cette interdiction ne s’applique pas aux dépôts provisoires de récoltes établis pendant le temps la moisson, et, 
par assimilation, aux dépôts de fumier et de gadoue pendant le laps de temps nécessaire à leur enfouissement. 
 
Les principales matières inflammables sont :  
 

- Les meules de céréales et de pailles diverses ;  
- Les fumiers, les dépôts d’ordures et gadoues ;  
- Les bois de mine, les bois de sciage, les planches de bois tendre, tels que pin, sapin, peuplier ;  
- Les planches de bois dur d’une épaisseur inférieure à 26 mm, les déchets de bois, copeaux et sciures ;  
- Les couvertures en chaume ;  
- Les broussailles et herbes sèches coupées provenant spontanément du sol et amoncelées ou réunies, 

etc. ;  
- Les hydrocarbures même enfermés dans des réservoirs hermétiquement clos, 
- Les dépôts de vieux pneus à l’air libre. 

 
Ne sont pas considérés comme matières inflammables :  

 
- Les couvertures en carton bitumé et sablé ; 
- Les bois en grumes, les planches de bois dur d’une épaisseur au moins égale à 26 mm, les poutrelles et 

chevrons à condition que les dépôts ne contiennent pas de déchets, de sciures, fagots ou autres menus 
bois. 

 
D’une manière générale, le caractère inflammable des dépôts s’apprécie d’après la consistance physique et non 
d’après une référence à un règlement ministériel. Cette liste n’a pas pour objet d’être exhaustive.  
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Dépôts de matières non-inflammables : 
 
Aucun dépôt de matières non-inflammables ne peut être constitué à moins de 5 mètres de la imite légale du 
chemin de fer (figure 18), sauf dérogation accordée par le Préfet, préalablement à l’installation du dépôt. 
 
Ces prescriptions sont applicables même dans le cas où il existe un mur séparatif entre le chemin de fer et une 
propriété riveraine.  
 

 
 

Les dépôts de matières non inflammables peuvent être constitués à la limite réelle du chemin de fer sans 
dérogation seulement dans les deux cas suivants :  
 

- Si le chemin de fer est en remblai à la condition que la hauteur du dépôt n’excède pas la hauteur du 
remblai du chemin de fer (figure 19) 

- S’il s’agit d’un dépôt temporaire d’engrais ou autres objets nécessaires à la culture des terres.   
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7 - SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES A NIVEAU 
 
Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée sont 
susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 
 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 
 
- l’obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les 

plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé, 
 
- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-

dessus d’un certain niveau, 
 
- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblais et tout obstacle naturel, de 

manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes. 
 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
 
A défaut de plan de dégagement, le DDT soumet à la SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire 
intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 
 
Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous (figure 20). 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

2 / PROSPECTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LE DOMAINE FERROVIAIRE 
 
L’attention des constructeurs est appelée sur le fait qu’au regard de l’application des règlements d’urbanisme, le 
domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la voie routière, mais à une propriété privée, sous réserve, le 
cas échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 
 
Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire les prospects qu’ils sont en 
droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se conformer aux dispositions relatives à l’implantation des 
bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles qu’elles sont prévues par le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), ou à 
défaut, par le règlement national d’urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure où ils sont 
compatibles avec l’affectation donnée à ces emprises. 
 
Dès lors, tout constructeur qui envisage d’édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, 
doit se rapprocher de la SNCF et, à cet effet, s’adresser au chef de la Direction Déléguée Infrastructure de la 
Région. La SNCF examine alors si les besoins du service public ne s’opposent pas à la création du prospect 
demandé. Dans l’affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect intéressé, une convention au terme de 
laquelle elle accepte, moyennant le versement d’une indemnité, de constituer une servitude de non aedificandi 
sur la partie du domaine ferroviaire frappé du prospect en cause. 
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Si cette servitude affecte une zone classée par sa destination dans le domaine public ferroviaire, la convention 
précitée ne deviendra définitive qu’après l’intervention d’une décision ministérielle ayant pour objet de soustraire 
cette zone au régime de la domanialité publique 
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LOI DU 15 JUILLET 1845 
sur la police des chemins de fer - version consolidée au 20 octobre 2006 

 
 

TITRE 1er 
MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER 

 
Article 1 

Modifié par la Loi n° 97-135 du 13 février 1997 art. 12 (JORF 15 février 1997) 

Les chemins de fer construits ou concédés par l’Etat font partie de la grande voirie. Cette disposition 
s’applique à l’ensemble du réseau ferré national. 
 

Article 2 

Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour objet d’assurer la 
conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes, et d’interdire, sur toute leur 
étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques. 
 

Article 3 

Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et 
règlements sur la grande voirie, et qui concernent : 
 

L’alignement, 
L’écoulement des eaux, 
L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 
La distance à observer pour les plantations, et l’élagage des arbres plantés, 
Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet. 

Sont également applicables à la confection et à l’entretien des chemins de fer, les lois et règlements sur 
l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics. 

 

Article 4 
Abrogé par le Décret n° 2006-1279 du 19 octobre 2006 art. 58 (JORF 20 octobre 2006) 

 
Article 5 

Modifié par la Loi n° 80-514 du 7 juillet 1982 article unique (JORF 9 juillet 1982) 

A l’avenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux 
mètres du chemin de fer. 
 

Cette distance sera mesurée soit de l’arête supérieure du déblai, soit de l’arête inférieure du talus du remblai, 
soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d’une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres 
à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 
 

Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l’établissement d’un 
nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l’état où elles se trouveront à cette époque. 
 

Un décret en Conseil d’Etat déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater l’état 
desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies. 
 

Article 6 

Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain 
naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de 
largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 
 

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l’exploitation du 
chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés. 
 

Article 7 

Il est défendu d’établir, à une distance de moins de vingt mètres d’un chemin de fer desservi par des machines 
à feu, des couvertures en chaume, des meules de pailles, de foin, et aucun autre dépôt de matières 
inflammables. 
 

Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson. 
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Article 8 

Dans une distance de moins de cinq mètres d’un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non 
inflammables, ne peut être établi sans autorisation préalable du préfet. 
 

Cette autorisation sera toujours révocable. 
 

L’autorisation n’est pas nécessaire : 
1° Pour former dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non 
inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin. 
2° Pour former des dépôts temporaires d’engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. 
 

Article 9 

Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances 
déterminées par les articles précédents pourront être diminuées en vertu d’autorisations accordées après 
enquête. 
 

Article 10 

Si, hors des cas d’urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du 
chemin de fer l’exige, l’administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les 
constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, 
existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et, pour 
l’avenir, lors de l’établissement du chemin de fer. 
 

L’indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la 
loi du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807. 
 

Article 11 
Modifié par l’Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 

(JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1
er

 janvier 2002) 

Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie. 
 

Elles seront punies d’une amende 7,5 à 150 euros, sans préjudice, s’il y a lieu, des peines portées au Code 
pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le 
délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits 
contrairement aux dispositions précédentes. 
 

A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le 
montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions 
publiques. 
 
 
 

TITRE II 
DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES 

OU FERMIERS DE CHEMINS DE FER 
 

Article 12 

Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l’exploitation d’un chemin de fer contreviendra aux clauses du 
cahier des charges, ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de 
la navigation, la viabilité des routes nationales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, 
procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, 
soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs dûment assermentés. 
 

Article 13 

Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu par 
le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au tribunal 
administratif du lieu de la contravention. 
 

Article 14 
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Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre en vigueur le 1er 
janvier 2002 

 

Les contraventions prévues à l’article 12 seront punies d’une amende de 150 à 1 500 euros.
 

 
Article 15 

L’administration pourra, d’ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le 
dommage, ainsi qu’il est procédé en matière de grande voirie. 
 

Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par 
voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques. 
 
 
 

TITRE III 
DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION 

SUR LES CHEMINS DE FER  
 

Article 16 
Modifié par la Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 

(JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1
er

 mars 1994) 

Quiconque aura volontairement employé un moyen quelconque aux fins de faire dérailler les véhicules ou 
provoquer leur collision sera puni de la réclusion criminelle à temps de cinq à dix ans. 
 

S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et, dans le second, de la peine de la réclusion criminelle à temps de dix à vingt ans. 
 

Article 17 
Modifié par la Loi n° 81-82 du 2 février 1981 art. 29 (JORF 3 février 1981) 

Si le crime prévu par l’article 16 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera 
imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables 
du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l’auront personnellement commis lors même que la 
réunion séditieuse n’aura pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer. 
 

Article 18 
Modifié par l’Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 

(JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1
er

 janvier 2002) 

Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en l’article 16, sera 
puni d’un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas ou la menace aurait été faite avec ordre de déposer 
une somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. 
 

Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement de deux 
ans et d’une amende de 3 750 euros.

 

 

Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d’un emprisonnement de six mois, 
et d’une amende de 3 750 euros. 
 

Article 19 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre en vigueur le 1er 

janvier 2002 
 
Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, 
aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura 
occasionné des blessures, sera puni de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 3 750 euros.  
Si l’accident a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, l’emprisonnement sera de cinq ans, et 
l’amende de 3 750 euros. 
 

Article 20 
Sera puni d’un emprisonnement de deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné 
son poste pendant la marche du convoi. 
 

Article 21 
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Modifié par LOI n°2009-1503 du 8 décembre 2009 - art. 10 
 
Est puni d’une peine de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 3 750 euros le fait pour toute 
personne :  
1° De modifier ou déplacer sans autorisation ou de dégrader ou déranger la voie ferrée, les talus, clôtures, 
barrières, bâtiments et ouvrages d’art, les installations de production, de transport et de distribution d’énergie 
ainsi que les appareils et le matériel de toute nature servant à l’exploitation ;  
2° De jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque sur les lignes de transport ou de distribution 
d’énergie ;  
3° D’empêcher le fonctionnement des signaux ou appareils quelconques ou de manoeuvrer, sans en avoir 
mission, ceux qui ne sont pas à la disposition du public ;  
4° De troubler ou entraver, par des signaux faits en dehors du service ou de toute autre façon, la mise en 
marche ou la circulation des trains ;  
5° De pénétrer, circuler ou stationner sans autorisation régulière dans les parties de la voie ferrée ou de ses 
dépendances qui ne sont pas affectées à la circulation publique, d’y introduire des animaux ou d’y laisser 
introduire ceux dont elle est responsable, d’y faire circuler ou stationner un véhicule étranger au service, d’y 
jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque, d’entrer dans l’enceinte du chemin de fer ou d’en sortir 
par d’autres issues que celles affectées à cet usage ;  
6° De laisser stationner sur les parties d’une voie publique suivie ou traversée à niveau par une voie ferrée 
des voitures ou des animaux, d’y jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque, de faire suivre les rails 
de la voie ferrée par des véhicules étrangers au service ;  
7° De laisser subsister, après une mise en demeure de les supprimer faite par le représentant de l’Etat, toutes 
installations lumineuses et notamment toute publicité lumineuse au moyen d’affiches, enseignes ou panneaux 
lumineux ou réfléchissants, lorsqu’elles sont de nature à créer un danger pour la circulation des convois en 
raison de la gêne qu’elles apportent pour l’observation des signaux par les agents du chemin de fer ;  
8° De faire usage du signal d’alarme ou d’arrêt mis à la disposition des voyageurs de manière illégitime et 
dans l’intention de troubler ou d’entraver la mise en marche ou la circulation des trains. 

 

 

 

 

Article 22 

Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de fer seront responsables, soit envers l’Etat, soit envers les 
particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au 
service de l’exploitation du chemin de fer. 
 

L’Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais 
et pour son compte. 
 

Article 23 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007 

 
I. Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres Ier et III de la présente loi, ainsi que les 
contraventions prévues par les textes réglementaires relatifs à la police, la sûreté et l’exploitation des voies 
ferrées pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police 
judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de 
surveillance et gardes nommés ou agréés par l’administration et dûment assermentés. A cette fin, ces 
personnels sont habilités selon les cas à recueillir ou à relever l’identité et l’adresse du contrevenant, selon les 
modalités et dans les conditions prévues par le II. La déclaration intentionnelle d’une fausse adresse ou d’une 
fausse identité auprès des agents assermentés mentionnés au présent article est punie de 3 750 euros 
d’amende.  
Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu’à preuve contraire.  
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de grande instance de leur domicile, les agents de surveillance 
de l’administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer 
auquel ils seront attachés.  
Les contraventions aux dispositions des arrêtés préfectoraux concernant la circulation, l’arrêt et le 
stationnement des véhicules dans les cours des gares pourront être constatées également par les gendarmes 
n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire, les inspecteurs, commandants, officiers, gradés, sous-
brigadiers et gardiens de la paix de la police nationale, les gradés et gardiens de police municipale et les 
gardes champêtres.  
En outre, les auxiliaires contractuels de police seront habilités à relever les contraventions aux dispositions 
concernant l’arrêt et le stationnement.  
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En ce qui concerne les poursuites, l’amende forfaitaire, l’amende pénale fixe, la responsabilité pécuniaire, 
l’immobilisation, l’enlèvement et la mise en fourrière des véhicules, il sera procédé comme pour les infractions 
commises sur les voies ouvertes à la circulation publique.  
 
II. - Outre les pouvoirs qu’ils tiennent de l’article 529-4 du code de procédure pénale, les agents mentionnés 
au I sont habilités à relever l’identité des auteurs d’infractions mentionnées audit I pour l’établissement des 
procès-verbaux y afférents.  
Si le contrevenant refuse ou se trouve dans l’impossibilité de justifier de son identité, les agents de l’exploitant 
en avisent sans délai et par tout moyen un officier de police judiciaire territorialement compétent. Sur l’ordre de 
ce dernier, les agents de l’exploitant peuvent être autorisés à retenir l’auteur de l’infraction le temps 
strictement nécessaire à l’arrivée de l’officier de police judiciaire ou, le cas échéant, à le conduire sur-le-champ 
devant lui.  
Lorsque l’officier de police judiciaire décide de procéder à une vérification d’identité, dans les conditions 
prévues à l’article 78-3 du code de procédure pénale, le délai prévu au troisième alinéa de cet article court à 
compter du relevé d’identité.  
 

Article 23-1 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007 

 
Peuvent être saisies par les agents mentionnés au premier alinéa du I de l’article 23 de la présente loi, en vue 
de leur confiscation par le tribunal, les marchandises de toute nature offertes, mises en vente ou exposées en 
vue de la vente sans l’autorisation administrative nécessaire dans les trains, cours ou bâtiments des gares et 
stations et toutes dépendances du domaine public ferroviaire. Peuvent également être saisis dans les mêmes 
conditions les étals supportant ces marchandises.  
Celles-ci sont détruites lorsqu’il s’agit de denrées impropres à la consommation. Elles sont remises à des 
organisations caritatives ou humanitaires d’intérêt général lorsqu’il s’agit de denrées périssables.  
Il est rendu compte à l’officier de police judiciaire compétent de la saisie des marchandises et de leur 
destruction ou de leur remise à des organisations caritatives ou humanitaires d’intérêt général.  
 

Article 23-2 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007 

 
Toute personne qui contrevient en cours de transport aux dispositions tarifaires ou à des dispositions dont 
l’inobservation est susceptible soit de compromettre la sécurité des personnes ou la régularité des circulations, 
soit de troubler l’ordre public, peut se voir enjoindre par les agents mentionnés à l’article 23 de descendre du 
véhicule de transport ferroviaire ou routier au premier point d’arrêt suivant la constatation des faits.  
En cas de refus d’obtempérer, les agents spécialement désignés par l’exploitant peuvent contraindre 
l’intéressé à descendre du véhicule et, en tant que de besoin, requérir l’assistance de la force publique.  
Ils informent de cette mesure, sans délai et par tout moyen, un officier de police judiciaire territorialement 
compétent.  
Cette mesure ne peut être prise à l’encontre d’une personne vulnérable, à raison notamment de son âge ou de 
son état de santé. 
 
 

Article 24 
Modifié par la Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 49 II (JORF 16 novembre 2001) 

Les procès-verbaux dressés en vertu de l’article 23 seront visés pour timbre et enregistrés en débet. 
 

Article 24-1 
Créé par la Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 50 (JORF 16 novembre 2001) 

Toute personne qui aura, de manière habituelle, voyagé dans une voiture sans être munie d’un titre de 
transport valable sera punie de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 
 

L’habitude est caractérisée dès lors qu’une personne concernée a fait l’objet, sur une période inférieure ou 
égale à douze mois, de plus de dix contraventions sanctionnées aux premier et deuxième alinéas de l’article 
80-3 du décret n° 730 du 22 mars 1942, qui n’auront pas donné lieu à une transaction en application de 
l’article 529-3 du Code de Procédure Pénal. 

 
Article 25 

Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les agents de chemins de fer, dans 
l’exercice de leurs fonctions, sera puni des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par 
le Code pénal. 
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Article 26 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre en vigueur le 1er 

janvier 2002 
 
L’outrage adressé à un agent d’un exploitant de réseau de transport public de voyageurs est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende.  
Lorsqu’il est commis en réunion, l’outrage est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 
 

Article 27 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine la 
plus forte sera seule prononcée. 
 

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être cumulées, sans préjudice des 
peines de la récidive. 
 

Article 28 
Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 79 JORF 7 mars 2007 

 
La présente loi est applicable à tous les transports publics de personnes ou de marchandises guidés le long 
de leur parcours en site propre. 
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L’alimentation en eau potable relève du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable 
(SIAEP) de Meysse Rochemaure et est exploité par la SAUR Montélimar. Le captage 
«LAVEZON » alimente les communes de MEYSSE et de ROCHEMAURE.  

Il a fait l'objet d'une Déclaration d'Utilité Publique. L’arrêté préfectoral n°2002-161-35 
autorise le SIAEP à prélever au maximum un débit de 100 m3/heure. L’autorisation est 
valable pour 10 ans. L’installation a été mise en service en 1962. Elle puise l’eau dans la 
nappe alluviale souterraine. Sa capacité nominale est de 72 m3/h.  

L’eau distribuée provient d’un puits dans la nappe peu profonde. Les périmètres de 
protection du captage sont présentés sur la carte ci-jointe.  

Le périmètre de protection immédiate s'étend sur la parcelle n°14, section AH du plan 
cadastral de la commune de Meysse. Dans la zone délimitée par le périmètre de protection 
immédiate, toutes activités non liées au captage sont interdites.  

Le périmètre de protection rapprochée englobe en totalité le périmètre de protection 
immédiat, et englobe d’autres parcelles. A l'intérieur de ce périmètre, est interdite toute 
activité pouvant nuire au débit d'exploitation du captage et/ou altérer la qualité des eaux par 
la création d'une source de pollution. En particulier sont interdits :  

- les forages de puits à fins d'exploitation ou de rejets, 

- l’exploitation de carrières, 

- l’établissement de toute nouvelle construction superficielle et souterraine,  

- les infiltrations d'eaux usées de toutes sortes,  

- l’installation de canalisations, réservoirs, stockages ou dépôts d'hydrocarbures et de 
produits chimiques de toutes natures, y compris les cuves de fuel à usage privatif, 

- les dépôts d'ordures, immondices, détritus et toutes matières susceptibles d'altérer la 
qualité des eaux, 

- les élevages dans le cadre d'une activité agricole (hors élevage chez particuliers), 

- les pratiques agricoles intensives, maraîchage (hors jardins privatifs d'agrément), 

- les épandages de fumiers, engrais organiques ou chimiques et de toute substance 
destinée à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures. Cette 
prescription est destinée aux activités agricoles professionnelles, 

- le stockage de produits phytosanitaires, d'engrais, dans le cadre d'une activité 
agricole, 

- les nouvelles constructions à usage d'habitation. 
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Par ailleurs, dans ce périmètre, le raccordement des habitations existantes aux réseaux 
d'assainissement est obligatoire. Les cuves à fioul existantes doivent être contrôlées et leur 
mise en conformité demandée (double enveloppe, ou cave de rétention visitable avec cuve 
suspendue). Les puits perdus seront rebouchés et les raccordements au réseau seront 
contrôlés. 

Enfin, à l’intérieur du périmètre de protection éloignée, peuvent être réglementées les 
activités, installations et dépôts qui présentent un danger de pollution pour les eaux, du fait 
de la nature et de la quantité de produits polluants lies à ces activités, installations et dépôts 
ou de l'étendue de surfaces que ceux-ci occupent. Pour tout aménagement risquant de nuire 
à la qualité des eaux superficielles ou souterraines, devra être produite une étude 
hydrogéologique précise et détaillée montrant un impact nul ou négligeable sur la qualité des 
eaux.  

Le contrôle du respect des mesures de protection de la ressource incombe au syndicat 
intercommunal d'adduction d'eau potable des communes de Meysse et Rochemaure. 

Périmètres de protection du captage  

Cette protection règlementaire du captage a été mise en place en 2002 par arrêté préfectoral 
n°2002-161-35 pour le compte du SIAP Meysse Rochemaure. L’autorisation d’exploiter était 
limitée à 10 ans.  

En 2003 un nouveau puits mitoyen distant de 7 à 8 m est mis en œuvre par le SIAEP de 
Meysse Rochemaure en remplacement de l’ancien ouvrage.  

En 2012, une nouvelle autorisation d’exploitation limitée à 3 ans est délivrée par arrêté 
préfectoral après le rapport hydrogéologique complémentaire de l’hydrogéologue agréé 
Georges NAUD de février 2012.  
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Le 1er Janvier 2014, la fusion du SIAP Meysse Rochemaure avec le syndicat des Eaux 
Ouveze Payre devient effective. Le 1er Juillet 2014, le syndicat décide d’engager la 
procédure administrative de l’arrêté de renouvellement de la procédure de Déclaration 
d’Utilité Publique de cette ressource. 
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La station d’épuration, mise en service  en 1981, est située dans la plaine alluviale du Rhône, à proximité du 
ruisseau de Fontaine Couverte. Elle est gérée par la commune. La capacité de la station d’épuration est de 1 200 
Equivalent Habitants. 

Les eaux usées subissent un traitement de type boues activées. Les boues sont ensuite traitées par des filtres 
plantés de roseaux. Ce système a été installé en 2002. 

Une visite a été effectuée en mai 2009, par une technicienne du Service d’Assitance Technique aux Exploitants 
de Stations d’Epuration (SATESE) du Conseil Général. La charge reçue est de 950 EH à 1 050 EH. La visite 
conclut que les rendements obtenus sur les éléments polluants sont très satisfaisants et que l’entretien et 
l’exploitation de la station d’épuration sont effectués avec beaucoup de sérieux.   

Le réseau d’assainissement est de type séparatif. D’après les informations recueillies auprès de la commune, tout 
le village bénéficie du réseau d’assainissement collectif, ainsi que les secteurs des Aurillons, la Cure, Laubre, 
Lavandière, les Mûres, et les lotissements récents. 
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Selon les données du SGA (2011) : 

 Le diagnostic de réseaux a révélé que le réseau est sensible aux intrusions d’eaux claires. Les tests à la 
fumée et inspections caméra ont mis en évidence des connections entre les réseaux eaux usées et eaux 
pluviales, ainsi que de nombreux disfonctionnements ou problèmes d’étanchéité. 

 Tous les résultats font état d’un rejet conforme aux normes en vigueur, d’une exploitation sérieuse de la 
station, et de rendements satisfaisants. 

Le niveau de charge hydraulique est dépassé à certains moments et le niveau de charge organique est proche de 
son maximum à certains moments. 

Si les apports d’eaux claires dans le réseau sont limités, la station ne fonctionne généralement pas en pleine 
capacité et pourrait répondre à un certain taux d’urbanisation de la commune. 

Par contre, en période pluvieuse (ou de nappe haute) et / ou si aucun travail de réhabilitation du réseau n’est 
réalisé, la station d’épuration ne pourra pas accepter une urbanisation future importante. 

En conclusion, il faut prévoir de construire une nouvelle station d’épuration à moyen terme, et d’en augmenter la 
capacité de traitement. 

Projet de programmation de travaux pour la rénovation du réseau d’eaux usées  

Suite aux conclusions du bureau d’études en charge de l’élaboration du zonage d’assainissement, la commune a 
établi un planning prévisionnel afin de réduire les arrivées d’eaux parasites à la station d’épuration et d’optimiser 
le fonctionnement de celle-ci :  

- en 2012 : réparations ponctuelles (à confirmer après passage caméra sur 230 ml) sur la Grande rue et la 
rue Neuve. 

- en 2012-2013 : reprise de tronçons sur environ 800 m sur la rue de la Cala et changement des regards 
rue de la Plaine et au rond-point RD 86. 

- en 2013 : études à mener pour chiffrer la réhabilitation du réseau sur les secteurs des Aubrillons, Quai 
du Lavezon et rue du Commerce. 

- en 2014-15 : reprise de tronçons sur le secteur de Laubre  sur environ 800 ml. 

Les terrains en continuité de la station d’épuration sont également étudiés pour envisager à moyen terme 
l’extension de la station. 
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La collecte des déchets est organisée au niveau de la Communauté de Communes Barrès-Coiron. Seule la 
compétence de traitement des déchets a été transférée au Syndicat de Traitement des Déchets Ardèche-Drôme 
(SYTRAD). 

Sept points d'apport volontaire sont implantés sur la commune, pour la collecte du verre, des papiers-cartons, des 
emballages plastiques et métalliques (voir carte).  

Points d’apport volontaire pour la collecte sélective 
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Depuis le 1er janvier 2007, les dix communes membres ont confié le service de collecte et de traitement des 
déchets ménagers à la Communauté de Communes Barrès-Coiron.  

Les ordures ménagères doivent être jetées dans des sacs hermétiques et fermés, en poubelle, bac roulant 
individuels ou en bacs roulant de regroupement. Elles sont collectées deux fois par semaine. Elles sont évacuées 
vers la décharge d’Allan, dans la Drôme.  

Les matériaux recueillis par les déchetteries sont des déchets qui ne peuvent être éliminés de manière 
satisfaisante pour la collecte des ordures ménagères en raison de leur volume, de leur poids ou de leur nature : il 
est possible d’y apporter du  carton, du bois et des vieux meubles, des ferrailles, des matières plastiques, des 
pneumatiques, des branchages, les déchets ménagers spéciaux, les gravats inertes, sans autres déchets, les 
gros et petits électroménagers, les huiles de vidange et de friture, les piles, les accumulateurs au plomb ou au 
cadmium-nickel, les radiographies, les pots de peinture vide, les bidons d’huile vides. 

La déchetterie du Verseau, située chemin de la Créma à Cruas, est ouverte au public de la Communauté de 
Commune Barrès-Coiron. Elle est ouverte 5 jours par semaine.  

Dans le cadre du plan de gestion des déchets adopté par le Comité syndical du SYTRAD, une opération de 
promotion du compostage individuel, visant à intensifier le traitement à la source de biodéchets en habitat 
pavillonnaire avait été mis en place en 2005. 

Ce premier projet de diffusion de composteurs individuels, sur une durée de 3 ans, a été un succès et devant la 
demande constante de composteurs, le SYTRAD a décidé de renouveler cette opération pour une durée de 3 
ans. 

L'opération reconduite par le SYTRAD comprend : la distribution des composteurs individuels auprès des usagers 
(au prix de 15 Euros); la mise en place d'un suivi technique ; la conduite d'un plan de communication. 

La Communauté de Communes du Barres-Coiron a transmis la compétence « Traitement des déchets » au 
SYTRAD.  

Créé en 1992, le SYTRAD englobe aujourd’hui 23 Établissements Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI), soit 358 communes et 510 434 habitants (population DGF 2007).  

La compétence du SYTRAD touche uniquement le traitement des déchets ménagers et assimilés. Le transport 
des déchets jusqu'aux lieux de tri ou de traitement n'est pas de la compétence du SYTRAD et reste attaché à la 
collecte. 

 



26/05/17 Plan Local d’Urbanisme – Approuvé - MEYSSE – Annexe Classement Sonore 

W:\PRODUCTION\PLU\509128_MEYSSE\DOSSIER\4.Approbation\Annexes\509128-5a.5-ClassSonore.doc  1

AAANNNNNNEEEXXXEEE   555aaa...555   
CCCLLLAAASSSSSSEEEMMMEEENNNTTT   SSSOOONNNOOORRREEE   DDDEEESSS   IIINNNFFFRRRAAASSSTTTRRRUUUCCCTTTUUURRREEESSS   

 

Les infrastructures suivantes font l’objet d’un classement par arrêté préfectoral en tant qu’infrastructures 
bruyantes : 

– les routes nationales, 

– les routes départementales, 

– les autoroutes, 

– les infrastructures ferroviaires. 

Cet arrêté, pris en application de la Loi sur le Bruit et ses décrets d’application, vise à classer, suivant 5 
catégories, les différentes voies de transport terrestre en fonction de leur niveau de nuisance sonore. Les 
bâtiments à construire à proximité de ces voies devront être dotés de certaines protections acoustiques. 

Le classement génère des secteurs à l’intérieur desquels ces protections acoustiques devront être prises en 
compte, qui varient de 30 m à 300 m de large. 

En ce qui concerne la commune de MEYSSE, les voies suivantes sont concernées : 

 Voir l’arrêté préfectoral du 23 Décembre 2011 pour les routes nationales : 

 RD86 :  Secteur de 100 m (catégorie 3). 

 Voir l’arrêté préfectoral du 13 Mars 2013 pour la voie ferrée : 

 Voire ferrée:  Secteur de 300 m (catégorie 1). 

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée ci-dessus comptée de part et 
d’autre de l’infrastructure : 

– pour les infrastructures ferroviaires, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche, 

– pour les infrastructures routières, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. 
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Article 1 : Champ d'application

Le Plan de Prévention des Risques d’inondation (PPRi) a été prescrit par arrêté préfectoral du 13
juin 2014.
Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire de la commune de « Meysse » soumis aux
risques d’inondation par débordement, ruissellement et remontées de nappe du fleuve Rhône et de
ses affluents délimités sur le plan joint à l’arrêté de prescription.

Article 2 : Division du territoire en zones

L’enveloppe de la zone inondable est divisée en 3 zones et 1 secteur:

– une zone R (zone rouge) correspondant à une zone de contrainte forte.

À l’intérieur de cette zone a été identifié le secteur suivant :

• un secteur  Ra correspondant  à  la  bande de  sécurité  (matérialisée  par  des
hachures sur le plan de zonage) de la digue de la CNR, le long du Rhône ;

– une zone B (zone bleue) correspondant à une zone de contrainte modérée.

– une zone V (zone verte). Il s’agit d’une zone de cuvette protégée par une digue sous
concession  de  la  CNR  ainsi  que  d’un  secteur  en  bordure  du  Lavezon,  hors  zone
inondable,  mais  ou le  terrain  est  en dépression.  Ces  deux zones  sont  soumises  aux
risques liés au ruissellement et à la remontée des nappes phréatiques.
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ARTICLE 3 : Effets du P.P.R.

Dès son caractère exécutoire le P.P.R.i. vaut servitude d’utilité publique. À ce titre, conformément à
l’article L126.1 du code de l’urbanisme, il doit être annexé par arrêté municipal, au Plan Local
d’Urbanisme  (PLU).  Si  cette  formalité  n’a  pas  été  effectuée  dans  le  délai  de  trois  mois,  le
représentant de l’État y procède d’office.

ARTICLE 4 : Composition du règlement

Le règlement est composé de 5 parties :
– dispositions générales,
– zone R de contrainte forte,
– secteur Ra, bande de sécurité
– zone B de contrainte modérée,
– zone V de ruissellement et remontée de la nappe.
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REGLEMENT

DU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS

DISPOSITIONS GENERALES

Les règles d’occupation du sol et de construction contenues dans ce règlement poursuivent quatre
objectifs :

v la protection des personnes,
v la protection des biens,
v le libre écoulement des eaux,
v la conservation des champs d’inondation.

Dans toutes les zones soumises aux risques d'inondation et pour tous travaux (constructions neuves,
transformation,  aménagement,  réhabilitation  de  bâtiments…),  s’appliquent  les  dispositions
générales suivantes :

• Les constructions neuves ne doivent pas être implantées à proximité des talwegs*.

• La démolition  ou  la  modification  sans  étude  préalable  des  ouvrages  jouant  un  rôle  de
protection contre les crues est interdite.

• Les constructions (si elles sont autorisées) doivent être implantées de façon à minimiser les
obstacles supplémentaires à l’écoulement des eaux.

• Les constructions enterrées ou semi-enterrées sont interdites.

Compte tenu des risques connus, ces zones font l’objet de prescriptions s’appliquant aussi bien aux
constructions et aménagements nouveaux, qu’aux extensions et modifications de l’existant.
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ZONE R (zone rouge)

CARACTERE DE LA ZONE : Il s’agit d’une zone qui correspond :
➔ Aux secteurs soumis à un aléa fort (ou moyen pour les affluents), c’est-à-dire :

pour le Rhône     :
Les secteurs susceptibles d’être submergés par des hauteurs d’eau 
supérieures à 1,00 mètre
pour les affluents     :
les secteurs susceptibles d’être submergés par des hauteurs d’eau 
supérieures à 0,50 mètre et/ou des vitesses supérieures à 0,20 m/s 
(mètre/seconde)

➔ Aux secteurs soumis à un aléa faible mais constituant un champ d’expansion de crue à
préserver. À savoir :
pour le Rhône     :
les secteurs susceptibles d’être submergés par des hauteurs d’eau inférieures 
à 1,00 mètre, mais situés en dehors des zones actuellement urbanisées.

pour les affluents     :
les  secteurs  susceptibles  d’être  submergés  par  des  hauteurs  d’eau inférieures  à  0,50
mètre et des vitesses inférieures à 0,20 m/s (mètre/seconde) mais situés en-dehors des
zones actuellement urbanisées.

➔ Aux secteurs soumis à risque d’inondation identifiés par analyse géomorphologique.

C’est une zone d’interdiction des constructions et les aménagements nouveaux.

ARTICLE R.1 : 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

R. 1.1.  Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol nouvelles,  autres que celles
expressément mentionnées à l’article R.2, avec ou sans constructions.

R. 1.2. Sont interdites toutes interventions sur les ouvrages, les terrains et les bâtiments existants
ayant pour effets :

 de faire obstacle à l’écoulement des eaux*,
 d’aggraver les risques et leurs effets,
 de réduire les champs d’inondation nécessaires à l'écoulement des crues,
 d’accroître la vulnérabilité* (ex : la transformation totale ou partielle d’un bâtiment agricole

en habitation).

R. 1.3. Sont interdites les reconstructions en cas de sinistre, si la destruction du bâtiment est
due à une inondation.
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ARTICLE R. 2 :
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

R. 2.1. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL NOUVELLES

Malgré les dispositions de l’article R. 1 (interdictions), sont seules admises les occupations et
utilisations du sol suivantes :

➢ Les infrastructures publiques* et travaux nécessaires à leur réalisation.

➢ Les réseaux d’assainissement et de distribution étanches  à  l’eau de crue et  munis  de
dispositifs assurant leur fonctionnement en cas de crue.

➢ Les  réseaux d’irrigation et de drainage, les captages d’eau potable et les installations
qui y sont liées.

➢ Les  installations,  ouvrages  et  travaux divers  destinés  à  améliorer  l’écoulement  ou  le
stockage des eaux ou à réduire le risque.

➢ les  carrières ou gravières autorisées au titre de la législation des installations classées,
comprenant  des  sites  d’extraction  et  des  installations  de  traitement  et  de  stockage dont
l’impact n’aggrave aucune situation en termes de risques 

➢ Les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du sol (sans
constructions).

➢ Les remblais strictement nécessaires à la construction et à son accès.

➢ Les  constructions  et  installations  nécessaires  à  l’entretien,  à  l’exploitation  et  au
renouvellement des ouvrages hydrauliques et hydroélectriques.

➢ Les terrasses couvertes ou non à condition d’être et de rester ouvertes.

➢ Les  piscines avec  éventuellement  )  local  technique liées  à  une  habitation  existante,  à
condition que son emprise soit matérialisée afin d’être visible en cas de submersion

➢ Les  clôtures perméables  à  l’eau  uniquement  constituées  d’un  grillage  (possibilités  de
fondations enterrées)

➢ Les citernes, les fosses septiques et les cuves à fuel liées et nécessaires à une construction
existante à condition d’être lestées et ancrées au sol.

➢ Les constructions à usage agricole (à l’exception de toute habitation ou locaux d’élevage)
dans les conditions suivantes :

◦ elles doivent être strictement liées et nécessaires à une exploitation existante,

◦ aucune implantation ne doit être possible sur la même exploitation en dehors de la
zone inondable. (dans ce cas, l’implantation se fera de préférence dans la zone d’aléa
faible)

➢ La reconstruction après sinistre lorsque la destruction n’est pas liée à une inondation :

◦ le premier plancher habitable reconstruit sera réalisé au-dessus de la cote de 
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référence. En cas d’impossibilité technique, un niveau habitable refuge (par 
logement) sera créé au-dessus de la cote de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur.

◦ les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, chaudières…) 
seront réalisées au-dessus de la cote de la crue de référence.

◦ le stockage des produits potentiellement polluants devra être réalisé au-dessus de la 
cote de référence

◦ les matériaux utilisés pour les parties inondables (pour les menuiseries, portes, 
fenêtres, vantaux revêtements de sol et des murs, protections phoniques et 
thermiques) seront résistants à l’eau.

➢ Les  annexes*  liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à
30m² et à raison d’une seule annexe par habitation, dans les conditions suivantes :

◦ qu’elles ne comportent aucune pièces de vie telles que : chambre, bureau, salon, séjour,
salle à manger et cuisine à l’exception des cuisines d’été ouvertes.

◦ Qu’elles soient implantées dans une zone où est définie une cote de crue de référence
(secteurs modélisés )

◦ les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, chaufferies …)
seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les
fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et de murs, les protections phoniques et
thermiques) seront résistants à l’eau.

N.B. Postérieurement à la date d’approbation du PPRi, une seule annexe par habitation 
existante avec emprise au sol inférieure ou égale à 30 m² est autorisée.

Dans les secteurs où la cote de référence est connue (modélisation hydraulique), est également
admise l’occupation du sol suivante :

➢ Les équipements publics* utiles au fonctionnement des services publics* et ne recevant pas
de public dans les conditions suivantes :

◦ Qu’elles soient implantées dans une zone où est définie une cote de crue de référence
(secteurs modélisés )

◦ les  installations  techniques  sensibles  à  l'eau  (installations  électriques,  chaufferie  …)
seront réalisées au-dessus de la cote de référence

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de
référence
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R. 2.2. OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS EXISTANTS* :

Dans l’ensemble de la zone rouge, malgré les dispositions de l’article 1 (interdictions), sont
autorisés :

➢ Les travaux courants d’entretien et de gestion des constructions et installations existantes
(aménagements internes, traitements de façade, réfection des toitures…).

➢ Le changement de destination* sous réserve qu’il ne conduise pas à une augmentation de
la vulnérabilité (augmentation de la population exposée).

➢ Les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité,
de sécurité et d’accessibilité.

➢ L’extension d’un bâtiment pour aménagement d’un abri ouvert, sans limitation de surface.

➢ L’extension des  bâtiments  à  usage  d’habitation  soit  par  surélévation soit  par
augmentation de l’emprise au sol et dans les conditions suivantes :

◦ l’extension  sera  au  maximum  de  20m²  de  surface  de  plancher*  et  les  planchers
habitables  seront  implantés  au  minimum  à  0,50  m  au-dessus  du  niveau  du  terrain
naturel,  à raison d’une seule extension par habitation. Pour les bâtiments ne créant pas
de surface de plancher*, l’emprise au sol* sera au maximum de 30 m². 

◦ s’il n’existe pas, un niveau habitable refuge sera créé au-dessus de la cote de référence,
accessible de l’intérieur et de l’extérieur (la surface affectée au niveau refuge ne sera pas
décomptée de la superficie autorisée).

Dans la partie étendue :
◦ les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,  chaufferie…)

seront réalisées au-dessus de la cote de référence,
◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les

fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et
thermiques) seront résistants à l’eau.

➢ L’extension des bâtiments à usage agricole et d’activités, dans les conditions suivantes :
◦ l’extension devra être inférieure ou égale à 30 % de l’emprise au sol existante,
◦ dans  la  partie  étendue,  les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations

électriques, chaufferie…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence*,
◦ un niveau habitable refuge (s’il n’existe pas) accessible de l’intérieur et de l’extérieur

sera créé pour les habitations et les bâtiments d’activités,
◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les

fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et
thermiques) seront résistants à l’eau,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de
référence*.

➢  L’aménagement intérieur (y compris la rénovation et la réhabilitation) des bâtiments sous
réserve qu’il n’entraîne pas une augmentation de la vulnérabilité*.
◦ pour les niveaux situés en dessous de la cote de référence, la surface habitable aménagée

créée devra être au maximum de 20 m²,
◦ les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, chaufferie…) 

seront réalisées au-dessus de la cote de référence, 
◦ un niveau habitable refuge* (s’il n’existe pas) accessible de l’intérieur et de l’extérieur 
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sera créé pour les habitations et les bâtiments d’activités,
◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les 

fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et 
thermiques) seront résistants à l’eau,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera mis au-dessus de la cote de 
référence*.

➢ L’extension des  équipements  publics  ne recevant pas de public  et  les  constructions
nouvelles  qui  y  sont liées  (station d’épuration,  déchetterie,  local  technique…) dans les
conditions suivantes :
◦ les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,  chaufferie…)

seront réalisées au-dessus de la cote de référence,
◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de

référence
◦ en cas de construction de bureau, le plancher devra être implanté au-dessus de la cote de

référence.

PPR de Meysse – règlement – approbation 10/26
* cf. glossaire en annexe au présent règlement



SECTEUR Ra (zone rouge)

CARACTERE DE LA ZONE : 

Il s’agit d’une zone située à proximité immédiate des digues communales ou syndicales le long du
Rhône  ou  de  la  digue  sous  concession  de  la  Compagnie  Nationale  du  Rhône,  outre  le  risque
d’inondation, elle est soumise à un sur-aléa lié au risque de rupture des digues. Elle s’étend sur une
largeur de 100m comptée à partir du pied de la digue du côté opposé au fleuve.

C’est une zone d’interdiction des constructions et les aménagements nouveaux.

Ra.1 :
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Ra. 1.1.  Sont interdites  toutes les occupations et utilisations du sol nouvelles (autres que celles
expressément mentionnées à l'article Ra.2), avec ou sans constructions.

Ra. 1.2. Sont interdites toutes interventions sur les ouvrages, les terrains et les bâtiments existants
ayant pour effets :

 de faire obstacle à l'écoulement des eaux,
 d’aggraver les risques et leurs effets,
 de réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues,
 d’accroître la vulnérabilité* (ex : la transformation totale ou partielle d’un bâtiment agricole

en habitation).

Ra. 1.3. Sont interdites les reconstructions en cas de sinistre, si la destruction du bâtiment est due à
une inondation.
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Ra. 2 :
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS 
CONDITIONS

Ra. 2.1. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL NOUVELLES.

Malgré les dispositions de l'article Ra. 1 (interdictions), sont seules admises les occupations et
utilisations du sol suivantes :

➢ Les infrastructures publiques et travaux nécessaires à leur réalisation.

➢ Les  équipements publics* utiles au fonctionnement des services publics* et ne recevant
pas de public dans les conditions suivantes :

◦ les  installations  techniques  sensibles  à  l'eau  (installations  électriques,  chaufferie  …)
seront réalisées au-dessus de la cote de référence

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de
référence

➢ Les réseaux d’assainissement et de distribution étanches  à  l’eau de crue et  munis  de
dispositifs assurant leur fonctionnement en cas de crue.

➢ Les  réseaux d’irrigation et de drainage, les captages d’eau potable et les installations
qui y sont liées.

➢ Les  installations,  ouvrages  et  travaux  divers destinés  à  améliorer  l'écoulement  ou  le
stockage des eaux ou à réduire le risque.

➢ Les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du sol.

➢ Les  constructions  et  installations  nécessaires  à  l'entretien,  à  l’exploitation  et  au
renouvellement des ouvrages hydrauliques et hydroélectriques.

➢ Les  clôtures  perméables  à  l’eau  uniquement  constituées  d’un  grillage  (possibilités  de
fondations enterrées)

➢ Les citernes, les fosses septiques et les cuves à fuel liées et nécessaires à une construction
existante à condition d’être lestées et ancrées au sol.

➢ La reconstruction après sinistre lorsque la destruction n’est pas liée à une inondation:

◦ le premier plancher habitable reconstruit sera réalisé au-dessus de la cote de référence.
En cas d’impossibilité technique, un niveau habitable refuge (par logement) sera créé
au-dessus de la cote de référence, accessible de l’intérieur et de l'extérieur.

◦ les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques…) seront réalisées
au-dessus de la cote de la crue de référence.

◦ les  matériaux  utilisés  pour  les  parties  inondables  (pour  les :  menuiseries,  portes,
fenêtres, vantaux revêtements de sol et des murs, protections phoniques et thermiques)
seront résistants à l’eau.

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de
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référence

➢ Les  annexes*  liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à
30 m² et à raison d’une seule annexe par habitation, dans les conditions suivantes :

◦ qu’elles ne comportent aucune pièces de vie telles que : chambre, bureau, salon, séjour,
salle à manger et cuisine à l’exception des cuisines d’été ouvertes.

◦ que les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, chaufferies
…) soient réalisées au-dessus de la cote de référence,

◦ que les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes,
les fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et de murs, les protections phoniques et
thermiques) soient résistants à l’eau.

N.B. Postérieurement à la date d’approbation du PPRi, une seule annexe par habitation 
existante avec emprise au sol inférieure ou égale à 30 m² est autorisée.

Ra. 2.2. OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS EXISTANTS :

Dans l’ensemble de la zone Ra, malgré les dispositions de l’article Ra.1 (interdictions), sont
autorisés :

➢ L’entretien et la mise aux normes des réseaux existants.

➢ Les travaux relatifs au maintien en l’état des infrastructures publiques existantes.

➢ Les travaux courants d’entretien et de gestion des constructions et installations existantes.
Exemple : aménagements internes, traitements de façade, réfection des toitures.

➢ Les constructions et installations nécessaires à l’entretien, à l’exploitation et au 
renouvellement des ouvrages de la CNR

➢ L’extension d’un bâtiment pour aménagement d’un abri ouvert, sans limitation de surface.

➢ Les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité,
de sécurité et d’accessibilité.

➢ L’extension des bâtiments à usage d’habitation:

◦ l’extension sera au maximum de 20m² de surface de plancher* et pour les bâtiments ne
créant pas de surface de plancher*, de 30 m² d’emprise au sol*, à raison d'une seule
extension par habitation.

◦ s’il n’existe pas, un niveau habitable refuge sera créé au-dessus de la cote de référence*,
accessible de l’intérieur et disposant d’une issue de secours vers l’extérieur (la surface
affectée au niveau refuge ne sera pas décomptée de la superficie autorisée).

◦ dans  la  partie  étendue,  les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations
électriques, chaufferie…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence ;

◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les
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fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et
thermiques) seront résistants à l’eau.

➢ L’extension des bâtiments à usage d’activités. 

◦ l’extension sera inférieure ou égale à 30 % de l’emprise au sol existante,

◦ s’il n’existe pas, un niveau habitable refuge sera créée au-dessus de la cote de référence, 
accessible de l’intérieur et disposant d’une issue de secours vers l'extérieur.

dans la partie étendue,

◦  les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, chaufferie…) 
seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les 
fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et 
thermiques) seront résistants à l'eau,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de 
référence.

➢ L’extension des bâtiments à usage agricole.

◦ l’extension devra être inférieure ou égale à 30 % de l’emprise au sol existante,

dans la partie étendue,

◦ les installations techniques sensibles à l'eau (installations électriques, chaufferie…) 
seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les 
fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et 
thermiques) seront résistants à l’eau,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de 
référence.

➢ L’aménagement intérieur des bâtiments à usage d’habitation, d’activités à condition qu’il 
n'entraîne pas une augmentation de la vulnérabilité*.

◦ pour les niveaux situés en dessous de la cote de référence, la surface habitable aménagée
créée devra être au maximum de 20 m²,

◦ les installations sensibles à l’eau (installations électriques, chaufferie…) seront réalisées 
au-dessus de la cote de référence,

◦ un niveau habitable refuge (s’il n’existe pas) accessible de l’intérieur et disposant d’une 
issue de secours vers l’extérieur sera créée pour les habitations et les bâtiments 
d’activités,

◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les 
fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et 
thermiques) seront résistants à l’eau,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de 
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référence.

➢ Le changement de destination* des bâtiments existants s’il ne conduit pas à une 
augmentation de vulnérabilité (ex : entrepôt => habitation).

◦ les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, chaufferie…) 
seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote de 
référence,

◦ les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, les 
fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections phoniques et 
thermiques) seront résistants à l’eau.
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ZONE B (zone bleue)

CARACTERE DE LA ZONE :
Il  s’agit  d’une  zone  modérément  exposée  en  zone  urbanisée.  Elle  correspond  à  des  secteurs

susceptibles d’être submergés par des hauteurs d’eau inférieures à 0,50m et à des vitesses
inférieures à 0.20 m/s (mètre/seconde) situés à l’intérieur de zones actuellement urbanisées.

C’est une zone de contrainte modérée pour les constructions et les aménagements nouveaux.
Sous réserves des dispositions suivantes, les constructions et aménagements sont autorisés.

B.1 :
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

B. 1.1 Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

• La création de camping.

• Les établissements de gestion de crise.

• La création d’établissements recevant du public sensible avec hébergement.
(maison de retraite, hôpital…)

• La reconstruction en cas de sinistre, si ce dernier est dû à une inondation.

• Les constructions enterrées ou semi-enterrées.

• Les remblais non mentionnés à l'article B 2.1. Le remblaiement total d’une parcelle 
est donc interdit.

B.  1.2.  Sont  interdites  toutes  interventions  sur  les  ouvrages,  les  terrains  et  les  bâtiments
existants ayant pour effets :

 de faire obstacle à l’écoulement des eaux,
 d’aggraver les risques et leurs effets,
 de réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues,
 d’accroître la vulnérabilité*.
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B. 2 :
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS 
CONDITIONS

B.2.1. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL NOUVELLES 

➢ Les réseaux d’assainissement et de distribution seront étanches à l’eau de crue et 
munis de dispositifs assurant leur fonctionnement en cas de crue.

➢ les équipements publics nécessaires au fonctionnement des services publics et ne 
recevant pas du public 

• les installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferies…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la
cote de référence.

➢ Les  aménagements  de terrains en plein air,  de sport  et  de loisirs  avec ou sans
construction, dans les conditions suivantes :

• les installations sensibles à l'eau (installations électriques, chaufferies…) seront
réalisées au-dessus de la cote de référence,

• les matériaux utilisés pour les parties inondables (menuiseries, portes, fenêtres,
vantaux, revêtements de sols et de murs, protections phoniques et thermiques…)
seront résistants à l’eau.

➢ Les remblais à condition d’être strictement nécessaires aux constructions autorisées 
et à leurs accès.

➢ Les citernes, les fosses septiques et les cuves à fuel liées à une construction à 
condition d’être lestées et ancrées au sol

➢ Les piscines si elles sont liées à une habitation existante, à condition que son emprise
soit matérialisée afin d’être visible en cas de submersion.

➢ Les clôtures perméables aux eaux de crue : murs pleins autorisés avec orifice de 
décharge en pied.

➢ Les constructions à usage d’habitation ainsi que les aires de stationnement qui y 
sont liées :

• le 1er plancher habitable sera réalisé au-dessus de la cote de référence*,

• les installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferies…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• les  matériaux  utilisés  dans  les  parties  inondables  (pour  les  menuiseries,  les
portes,  les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les
protections phoniques et thermiques) seront résistants à l'eau.
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➢ Les annexes* aux habitations existantes :

• les installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferies…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes,
les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les  protections
phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau.

➢ Les constructions à usage d’activités et les établissements recevant du public 
(non sensible) ainsi que les aires de stationnement et les annexes* qui y sont liées:

• le 1er plancher sera réalisé au-dessus de la cote de référence*.

• les installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferies…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes,
les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les  protections
phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau,

• un dispositif garantissant la sécurité du public reçu (évacuation ou mise en sécurité
et interdiction d’accès) sera étudié.

➢ La reconstruction en cas de sinistre autre que dû à une inondation, des bâtiments 
à usage : d’habitation et d’activités :

• le 1er plancher habitable sera réalisé au-dessus de la cote de référence.  En cas
d’impossibilité technique, un niveau habitable refuge (par logement) sera créé au-
dessus de la cote de référence, accessible de l’intérieur et de l'extérieur.

• les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, 
chaufferies…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes,
les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les  protections
phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau,

• le stockage des produits potentiellement polluants sera réalisé au-dessus de la cote
de référence.

➢ La création d’établissements recevant du public sensible sans hébergement.
(cantine, école, crèche…) ainsi que les aires de stationnement qui y sont liées :

• le 1er plancher sera réalisé au-dessus de la cote de référence,

• les installations techniques sensibles à l’eau (installations électriques, 
chaufferies…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes, 
les fenêtres, les vantaux, les revêtements de sol et des murs, les protections 
phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau,

• un dispositif garantissant la sécurité du public reçu (évacuation ou mise en sécurité 
et interdiction d’accès) devra être mis en place.
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B.2.2. OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS EXISTANTS :

➢ L’extension des bâtiments à usage d’habitation.

• le  plancher  habitable  de  l’extension  sera  réalisé  au-dessus  de  la  cote  de
référence*,

• les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferie…)  seront réalisées au-dessus de la cote de référence.

➢ L’extension des bâtiments à usage d’activité.

• le plancher de l’extension sera réalisé au-dessus de la cote de référence*,

• les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferie…)  seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• les  produits  potentiellement  polluants  seront  mis  au-dessus  de  la  cote  de
référence.

➢ L’aménagement  (y compris la rénovation et la réhabilitation)  des bâtiments à usage
d’habitation et d’activités.

• les planchers habitables seront réalisés au-dessus de la cote de référence,

• les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferie…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• le stockage des produits  potentiellement polluants sera mis au-dessus de la cote
de référence,

• les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes,
les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les  protections
phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau.

➢ Le changement de destination des bâtiments existants.

• les planchers habitables seront réalisés au-dessus de la cote de référence,

• les  installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferie…) seront réalisées au-dessus de la cote de référence,

• le stockage des produits potentiellement polluants sera mis au-dessus de la cote de
référence,

• les matériaux utilisés dans les parties inondables (pour les menuiseries, les portes,
les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les  protections
phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau.
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ZONE V (zone verte)

CARACTERE DE LA ZONE :
Il s’agit d’une zone de cuvette protégée par une digue sous concession de la CNR, ainsi que d’un
secteur  en  dépression,  en  bordure  du  Lavezon.  Ces  zones  sont  soumises  aux  risques  liés  au
ruissellement et à la remontée des nappes phréatiques.

C'est une zone de contrainte modérée pour les constructions et les aménagements nouveaux.
Sous réserves des dispositions suivantes, les constructions et aménagements sont autorisés.

ARTICLE V. 1 :
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

V. 1.1 Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

• Les établissements de gestion de crise.

• La création d'établissements recevant du public sensible avec hébergement.
(maison de retraite, hôpital…)

• Les constructions enterrées ou semi-enterrées.

• Les remblais non mentionnés à l’article V.2.1. Le remblaiement total d'une parcelle 
est donc interdit.

ARTICLE V. 2 :
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS 
CONDITIONS

V. 2.1. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL NOUVELLES

➢ Les réseaux d'assainissement et de distribution seront étanches à l’eau de crue et 
munis de dispositifs assurant leur fonctionnement en cas de crue.

➢ Les remblais à condition d’être strictement nécessaires aux constructions autorisées 
et à leurs accès.

➢ Les aménagements de terrains en plein air, de sport et de loisirs avec ou sans 
construction, dans les conditions suivantes :

• le 1er plancher habitable sera réalisé au minimum à 0,50m au-dessus du terrain 
naturel,

• les installations sensibles à l’eau (installations électriques, chaufferies…) seront
réalisées à 0,50m au-dessus du terrain naturel  ,

• les matériaux utilisés pour les parties inondables (menuiseries, portes, fenêtres,
vantaux,  revêtements  de  sols  et  de  murs,  protections  phoniques  et
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thermiques…) seront résistants à l’eau.

➢ Les piscines si elles sont liées à une habitation existante et leur local technique, dans 
les conditions suivantes : les installations sensibles à l’eau (installations électriques, 
chaufferies…) seront réalisées à 0,50m au-dessus du terrain naturel.

➢ Les clôtures perméables aux eaux de crue : murs pleins autorisés avec orifices de 
décharge en pied.

➢ Les équipements publics nécessaires au fonctionnement des services publics et ne 
recevant pas du public 

• les installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferies…) seront réalisées à 0,50m au-dessus du terrain naturel,

• le  stockage des  produits  potentiellement  polluants  sera  réalisé  à  0,50m au-
dessus du terrain naturel.

➢ Les constructions à usage d’habitation ainsi que les aires de stationnement qui y 
sont liées :

• le 1er plancher habitable sera réalisé à 0,50m au-dessus du terrain naturel,

• les installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installation  électrique,
chaufferies…) seront réalisées à 0,50m au-dessus du terrain naturel,

• les  matériaux  utilisés  dans  les  parties  inondables  (pour  les  menuiseries,  les
portes,  les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les
protections phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau.

➢ Les constructions à usage d’activités et les établissements recevant du public 
(non sensible) ainsi que les aires de stationnement et les annexes* qui y sont liées, 
dans les conditions suivantes :

• le 1er plancher sera réalisé à 0,50m au-dessus du terrain naturel,

• les installations  techniques  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,
chaufferies…) seront réalisées à 0,50m au-dessus du terrain naturel,

• les  matériaux  utilisés  dans  les  parties  inondables  (pour  les  menuiseries,  les
portes,  les  fenêtres,  les  vantaux,  les  revêtements  de  sol  et  des  murs,  les
protections phoniques et thermiques) seront résistants à l’eau,

V. 2.2. OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS EXISTANTS :

➢ L'extension des bâtiments existants, dans les conditions suivantes :

◦ si l’extension a pour objet de créer une pièce supplémentaire, le 1er plancher sera réalisé
au minimum à 0,50 m au-dessus du terrain naturel,

◦ si l’extension n’a pas pour objet de créer une pièce supplémentaire, il n’est pas imposé
de rehaussement du plancher de l’extension.

➢ L’aménagement (y compris la rénovation et la réhabilitation) dans le volume existant, des
bâtiments à usage d'habitation, d’activités et agricoles dans les conditions suivantes :

◦ le  1er  plancher  habitable  sera  réalisé  au  minimum à  0,50  m au-dessus  du  terrain

PPR de Meysse – règlement – approbation 21/26
* cf. glossaire en annexe au présent règlement



naturel,

◦ les installations  techniques sensibles à l’eau (installations électriques,  chaufferie…)
seront réalisées au minimum à 0,50 m au-dessus du terrain naturel,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera mis au minimum à 0,50 m au-
dessus du terrain naturel,

➢ L’extension des bâtiments existants, dans les conditions suivantes :

◦ le  1er  plancher habitable  sera  réalisé  au  minimum à  0,50  m au-dessus  du  terrain
naturel,

◦ les  installations  sensibles  à  l’eau  (installations  électriques,  chaufferie…)  seront
réalisées au minimum à 0,50 m au-dessus du terrain naturel,

◦ le stockage des produits potentiellement polluants sera mis au minimum à 0,50 m au-
dessus du terrain naturel.
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MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE
SAUVEGARDE

Information de la population et des concessionnaires de réseaux

Tous les deux ans au moins à compter de l’approbation du présent P.P.R., en application de l'article
L125-2 du code de l’environnement, les maires des communes concernées par le périmètre d’étude
d’un P.P.R. organiseront l’information des populations sur l’existence et le contenu du document,
suivant des formes qui leur paraîtront adaptées, avec le concours possible des services de l’État.

Dans  les  six  premiers  mois  suivant  la  mise  en  application  du  P.P.R.,  ils  informeront  les
concessionnaires de réseaux présents sur les territoires qu’ils administrent, de l’existence et de la
disponibilité des documents dans les mairies et à la préfecture de l’Ardèche.

Plan Communal de Sauvegarde

Dans un délai qui ne saurait excéder deux ans à compter de l’approbation du présent P.P.R., la
commune élaborera un plan communal de sauvegarde (PCS).

Ce Plan Communal de Sauvegarde (PCS) approuvé par arrêté motivé du maire de la commune
comprendra notamment :
•  la  définition  des  moyens  d’alerte  qui  seront  utilisés  pour  avertir  la  population :  sirène,
communiqués radiodiffusés, etc ;
• la définition des lieux de rassemblement et d’hébergement provisoire en cas de survenance d’un
désordre ou d’un sinistre le nécessitant ;
•  la  définition des  moyens mis  en réserve pour  assurer  l’hébergement  provisoire  et  la  sécurité
sanitaire de la population.
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ANNEXE 1 : GLOSSAIRE

Annexes.
Il s’agit d’une construction qui est obligatoirement liée à une construction déjà existante sur la
parcelle (ou l’unité foncière). Le plus souvent cela concerne un garage. 

Bâtiment existant.
Il s’agit de toute construction existante à la date d’approbation du PPRi.

Bande de sécurité.
Une bande de sécurité totalement inconstructible est définie derrière les digues. Sa largeur, qui ne
peut être inférieure à 100 m, varie en fonction de la différence de niveau entre la cote de la crue de
référence et les terrains situés à l'arrière de la digue. En l'absence d’étude spécifique, elle sera :
– de 100 m si cette différence est inférieure à 1,50 m
– de 150 m si cette différence est comprise entre 1,50 m et 2,50 m
– de 250 m si cette différence est comprise entre 2,50 m et 4,00 m
– de 400 m si cette différence est supérieure à 4,00 m.

Changement de destination.
Il s’agit du passage de l'une à l’autre des 9 catégories suivantes :
– habitation
– hébergement hôtelier
– bureaux
– commerce
– artisanat
– industrie
– exploitation agricole ou forestière
– fonction d’entrepôt
– constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif

Cote de référence.
Tant pour le Rhône que pour les autres cours d’eau, les études réalisées pour la qualification des
aléas, ont permis de calculer des cotes de la ligne d’eau qui servent de référence.
Ainsi, la réalisation d’un niveau refuge ou d’un plancher habitable doit être effectuée au-dessus de
cette cote.
Ces différentes cotes, figurent sur les plans de zonage réglementaire : Points Kilométriques (PK)
pour le Rhône et profils en travers (numérotés) pour les autres cours d’eau.

Emprise au sol.
L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs
inclus.
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Équipements publics
Ils peuvent être avec (transformateur EDF, poste de relèvement par exemple) ou sans construction
(réseaux). Cette notion comprend toutes les « réalisations » utiles au fonctionnement des services
publics.

Extension.
On entend par extension un rajout à un bâtiment existant. Postérieurement à l'approbation du PPRi,
1 seule extension sera autorisée.

Infrastructures publiques . 
On entend par infrastructures publiques, l’ensemble des voies de communication pour tous modes
de déplacement et de communication »

Libre écoulement des eaux.
Le libre  écoulement  de  l’eau  peut  être  notamment  perturbé  par  la  mauvaise  orientation  d’un
bâtiment.
Ainsi,  bien  qu’autorisée  par  les  articles  R2  et  B2  du  règlement,  une  construction  qui  serait
implantée perpendiculairement au sens d’écoulement du cours d’eau en crue, se verrait opposer un
refus.

Logement du gardien.
Il s’agit de l’appartement de la personne dont la présence est indispensable pour la surveillance,
l’entretien… du secteur.

Matérialisation de l’emprise d’une piscine :
En cas de submersion du terrain par une hauteur d’eau faible, une piscine enterrée n’est plus visible
et il y a un risque de noyade par chute dans le bassin. Il est donc impératif qu’un dispositif soit mis
en place pour matérialiser l’emprise de la piscine. Si la piscine est clôturée, cette clôture remplit ce
rôle,  si  elle  ne  l’est  pas,  il  conviendra  d’implanter  un  dispositif  ad-hoc (piquets  aux  angles  à
minima)

Niveau habitable refuge.
L’obligation de réaliser dans certains, un niveau habitable refuge résulte de la volonté de mettre en
sécurité les personnes en cas de crue. C’est pourquoi ce niveau refuge doit être :
– situé au-dessus de la cote de référence
– accessible de l’intérieur (pour y accéder facilement) et de l'extérieur (pour être évacué).
Il  s’agit  donc  d’un  niveau  dont  les  caractéristiques  (hauteur  et  superficie)  doivent  permettre
d'attendre l’arrivée des secours sans problème. Il s’agit donc d’un espace fermé et répondant aux
critères définissant les surfaces habitables (hauteur > 1,80 m notamment).
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Surface de plancher
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades.

Talwegs.

Ensemble des petits vallons qui appartiennent au réseau hydrographique et qui, la plupart du temps
sont à sec, mais sont toujours susceptibles de déborder rapidement en cas de pluies importantes. Il
est nécessaire de ne pas en entraver le bon fonctionnement

Vulnérabilité.
Cette  notion  englobe  tous  les  enjeux  soumis  à  un  aléa  inondation.  Toute  construction  et  tout
aménagement sont susceptibles d’augmenter la vulnérabilité notamment lorsqu’ils se traduisent par
une exposition supplémentaire de personnes au risque d’inondation.

Destinations par vulnérabilité décroissante (à titre indicatif) :

1 – habitations, hébergements hôteliers, installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
lorsqu’il s’agit des bâtiments publics (écoles, mairies, casernes de pompiers…)

2 – commerces, bureaux

3 – industries, artisanat

4 – entrepôts

5 – installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsqu’il s’agit des constructions 
techniques (STEP, transformateurs électriques…)

6 – exploitations agricoles ou forestières

La destination 1 présente la vulnérabilité maximale.
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